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Grands sujets 

Le conflit entre le gouvernement et les syndicats de la pénitentiaire en attente de solution 

Les syndicats des surveillants de prison ont décidé hier de rejeter les propositions du ministère de la Justice pour mettre fin au blocage de centres de détention. Selon la CGT, une centaine des 194 centres de détention ont été touchés. 

Quelle est la position du gouvernement ?

Rachida Dati a estimé que la mobilisation ne concernait que « 7% des agents de l'administration pénitentiaire ».

Le porte-parole du gouvernement, Luc Chatel, a, lui, déclaré : « Nous allons créer cette année 1.200 postes supplémentaires, plus de 5.000 places supplémentaires vont être ouvertes dans les prisons ».

Et le point de vue syndical ?

Les surveillants sont actuellement 24.300 en France ; un chiffre jugé insuffisant par les syndicats de surveillants qui estiment qu'ils ne sont plus en mesure de faire face à la surpopulation carcérale — 63.351 détenus pour 52.000 places.
Y aurait‑il trop de détenus ?

Difficile de dire cela. La France a 100 détenus pour 100.000 habitants. C'est-à-dire moins que chez nos voisins allemands, belges, britanniques, espagnols. Et près de 10 fois moins qu’aux Etats-Unis de Barack Obama !

Y‑a‑t‑il du non‑dit dans le malaise des surveillants de prison ?

Bien sur ! Les prisons françaises sont des prisons du tiers monde où drogues, trafics et islam radical prospèrent. Selon les statistiques officielles, près de 20% des détenus sont de nationalité étrangère. Plus de 50% de la population pénitentiaire est musulmane selon Pascal Clément, le précédent garde des sceaux. En 1974, l’immigration a été officiellement arrêtée : si tel avait été réellement le cas 15.000 à 20.000 places de prison suffiraient pour faire face au crime et à la délinquance. Il n’y aurait donc pas de surpopulation carcérale.

Une issue est-elle en vue ?

Oui, le gouvernement a finalement proposé la création de 350 postes de surveillants supplémentaires. Ceci permettra peut-être la reprise du travail mais non  le règlement des problèmes de fond.

L’OCDE jette le doute sur la politique budgétaire de Nicolas Sarkozy
L’OCDE rend son rapport annuel sur la France et souligne les effets pervers de la politique budgétaire de Nicolas Sarkozy. 
Quelle est la situation actuelle ?
Le rapport de l’OCDE souligne que les dépenses publiques représentent plus de la moitié du produit national brut. L’OCDE condamne le laxisme budgétaire français et conteste les estimations du déficit présentées par le gouvernement. Le déficit était de 3% en 2007, il est de 6,7% cette année devrait être supérieur à 8,3% en 2010. La dette publique française (68% du PIB en 2008) représente à l’heure actuelle 52.000 € par Français. 

L’OCDE annonce encore une réduction de l’acticité tout au long de l’année 2009, ce qui réduit encore les marges de manœuvre budgétaire. 
Mais face à cette situation l’OCDE parvient-elle à des préconisations cohérences ?
L’OCDE donne la priorité au redressement de l’économie. Mais une fois celui-ci amorcé, il sera impératif de remettre à l’équilibre les finances françaises. L’OCDE insiste sur la nécessité de réduire les dépenses publiques dès lors qu’il est impensable d’augmenter les prélèvements obligatoires. Cela devra concerner l’ensemble des collectivités publiques, aussi bien l’Etat que la sécurité sociale et les collectivités territoriales. Difficile à concilier avec les grandes déclamations actuelles du gouvernement français sur la politique de relance. 

L’OCDE insiste par ailleurs sur la nécessité de prévoir des réformes institutionnelles, touchant notamment au marché du travail. Le salaire minimum est visé. En un mot, selon l’OCDE, la France doit se remettre au travail. 
Moins que jamais n’apparaît d’articulation cohérente entre politique conjoncturelle et politique structurelle.
Quelles sont les réactions officielles du gouvernement ?
Elles sont pessimistes. Selon la Banque de France, il sera difficile de ramener le déficit français à moins de 60%, conformément à nos engagements européens. Gilles Carrez, rapporteur UMP de la commission des finances signale de son côté la nécessité d’augmenter les contributions sociales, ce qui est inconciliable avec les recommandations de l’OCDE en matière d’assouplissement du marché du travail. Bref, sauf à envisager une réduction drastique de l’action publique, la situation n’est pas tenable.
Réforme de l’Assemblée nationale, certains députés se battent pour la liberté d’expression 
Le président de l’Assemblée Nationale, Bernard Accoyer veut modifier le règlement de la chambre des députés pour certains textes et instaurer notamment un « temps législatif programmé ». Dix‑neuf députés de droite (17 UMP et 2 non‑inscrits) dont Christian Vanneste, Hervé Mariton ou Daniel Garrigue, ont déposé un amendement visant à défendre « leur droit individuel d’expression » qu’ils jugent — à juste raison — menacé. Ils veulent permettre, par cet amendement, que l’auteur d’un amendement dispose d’un minimum de temps de parole pour le présenter. Et cela même si le temps programmé de son groupe ou son temps personnel est épuisé. Enfin, une telle mesure peut éviter une subordination des députés à leur groupe parlementaire, et offrir aux députés non inscrits la possibilité de défendre les idées et le programme sur lesquels ils ont été élus. En ces temps de domesticité parlementaire, l’adoption ou le rejet de cet amendement feront la différence. Mais que dira Jean‑François Coppé à ces impertinents ?

Brèves françaises 
Tel est pris qui croyait prendre 
Barack Hussein Obama a du fil à retordre avec l’Iran. En effet, malgré les mises en garde de Washington, les responsables de Téhéran ont bel et bien l’intention d’intensifier leurs relations avec l’Amérique latine. En réponse aux récents propos d’Hillary Clinton qualifiant de « très inquiétants » les succès diplomatiques engrangés par le Président Ahmanidejad au Venezuela, en Bolivie ou au Nicaragua, Téhéran persiste et signe. Une réponse du berger à la bergère avec, en fond d’écran, l’armement nucléaire revendiqué comme un droit par l’Iran. 
Affaire à suivre…..

Le manifeste des 144 
144 : c’est le nombre de pétitionnaires de tout poil qui viennent de signer un texte où ils affirment avoir aidé des clandestins ou être prêts à le faire. Pour faire bon poids et aller dans le sens du vent, ils exigent également la suppression de l’article L 622‑1 du CESEDA, qui prévoit des poursuites à l’encontre de tous ceux qui, passeurs, idiots utiles ou démagogues, contribuent à augmenter le nombre de clandestins dans notre pays. Isabelle Adjani, Guy Bedos, Hervé Le Bras, Lilian Thuram, Raymond Aubrac ou Cavanna sont parmi les signataires. Pour certains ou certaines, c’est un réflexe pavlovien. En 1960, ils signaient le manifeste des 121 pour le droit à l’insoumission en Algérie, en 1973, celui des 343 « salopes » — c’est ainsi qu’elles se nommaient — pour la dépénalisation de l’avortement. 
A quand le prochain manifeste ?

Internet aura‑t‑il droit de cité dans l’Hémicycle ? 
Thierry Mariani, le député du Vaucluse, est un ami des nouvelles technologies. Il vient de l’affirmer, en déposant un amendement visant  à donner aux députés la possibilité de se connecter à Internet depuis l’Hémicycle, ce qui leur est interdit actuellement. Le parlementaire veut faciliter l’information en temps réel des députés, et la communication avec leurs collaborateurs.

Une mesure qui, si elle avait été en application en 2005, au moment des émeutes du Ramadan, aurait peut‑être changé la face des choses.
La SNCF veut parquer les familles 
Pour la SNCF les enfants sont gênants dans les trains parce qu’ils sont susceptibles de bouger ou de faire du bruit.

Pour y remédier la SNCF va mettre en place pour les vacances d’été 10 rames TGV interdites aux adultes sans enfants. En attendant sans doute de faire des trains interdits aux enfants ! En tout cas des trains réservées aux séniors et d’autres aux hommes d’affaires sont à l’étude.

Ces TGV familiaux s’appelleront, en Français dans le texte, « family TGV » et offriront des espaces publicitaires à Disneyland.

Précisons que le président de la SNCF Guillaume Pépy est proche des groupes de pression « gay ». Il avait par le passé créé les premiers tarifs couples en faveur des homosexuels.

Jean‑Marie Le Pen sera interdit de présidence temporaire au Parlement Européen
Le Parlement européen a amendé hier son règlement intérieur afin d’empêcher Jean‑Marie Le Pen de présider, en tant que doyen, la première session du Parlement après les élections européennes de juin. A l’origine de cette annulation, on trouve le socialiste allemand Martin Schulz et l’UMP français Joseph Daul dont l’amendement a été adopté hier à une très grande majorité avec le soutien des Verts et des Libéraux. La séance inaugurale sera donc présidée par le président ou le vice-président sortant. La phrase du jour est donc celle du socialiste Schulz, qui avec le vert Cohn-Bendit est à l’origine de l’interdiction « Un homme politique qui continue de clamer que les chambres à gaz sont un détail de l'Histoire ne peut pas avoir l'honneur de présider cette assemblée ».

Les braquages de commerces explosent 

Avec le chiffre édifiant de 2.179 attaques sur l'ensemble de la France, les vols à main armés dans les commerces de proximité ont augmenté de 34% par rapport à 2007. Les 631 braquages de 2008 sont deux fois plus nombreux qu’en 2003 ! Enfin, la grande distribution remporte la palme avec le seuil historique de 420 braquages l'année dernière, une augmentation de 42,40% par rapport à l'année précédente. Autre tendance, certains butins sont dérisoires, la plupart ne dépassent jamais les 60 ou 80 euros. Et pourtant, les bandes armées continuent de semer la panique dans les supérettes, les boutiques alimentaires, les bureaux de tabac et même les boulangeries. Les employés des commerces travaillent désormais dans un climat d’angoisse évident.
Des artistes de gauche dénoncent la stratégie socialiste sur la loi HADOPI 
Plusieurs artistes se disant de gauche ont écrit à Martine Aubry pour dénoncer la position des socialistes sur la loi "Création et internet" contre le piratage sur internet. Juliette Gréco, Bernard Murat, Pierre Arditi, Maxime Le Forestier et Michel Piccoli estiment que le PS leur a adressé "un message de rupture". Ils considèrent que le PS vient "de tourner le dos de manière fracassante" à ce qu'ils appellent leur "histoire commune". Les artistes rappellent que le droit d'auteur est un droit de l'homme, ils considèrent désormais les socialistes comme « les avocats du capitalisme débridé contre les droits des artistes à l'heure du numérique ». Ils achèvent la lettre en disant « nous restons de gauche, comme ça, quand vous le redeviendrez, vous saurez où nous trouver. »

Et dans son blogue, le député Christian Vanneste qui livre la bataille à l’assemblée nationale contre la loi Hadopi ironise sur « le ralliement (à la majorité) des vedettes du « show-biz ».
Kosciusko Morizet flingue la loi Hadopi 
Oui, mais il ne s’agit pas de Nathalie, la ministre de l’économie numérique qui se tait, mais de son frère Pierre.

Ce jeune chef d’entreprise, spécialiste de la vente en ligne, ne mâche pas ses mots : « Cette loi ne fonctionnera pas car elle est mal pensée », « L'industrie du disque est acculée et elle ne connaît pas l'Internet ». « Beaucoup de gens dans la musique savent que le modèle des maisons de disques un peu grasses, est un modèle qui va mourir. Mais ils préfèrent continuer de toucher leur salaire avant que le modèle ne meure complètement. » 

Je suis venu, j'ai vu, je n'y crois plus 

C’est l’immigré sénégalais Omar Ba qui le dit dans un livre. 

Il a fait sensation en déclarant à la télévision : « Les gens qui émigrent, ce ne sont pas les plus miséreux. Ce sont des gens de la classe moyenne, des gens qui ont les moyens de se payer un billet d’avion. Il faut arrêter de rêver, si l’immigration était la solution aux problèmes de l’Afrique, ça se saurait. Tous ces gens qui veulent quitter l’Afrique, l’Afrique a besoin d’eux. Et nul ne fera les choses à notre place. » 
Guéant et Kouchner dialoguent avec l’extrême droite 
Les plus hautes autorités françaises ont reçu hier Avigdor Lieberman, dirigeant du parti d’extrême droite « notre maison Israël ». Le ministre des affaires étrangères israélien a rappelé son opposition au processus de paix avec les Palestiniens. Il a aussi souligné que pour Israël le problème numéro 1, c’était l’Iran.

Qu’en a pensé le Quai d’Orsay ?

Que M. Lieberman était, je cite : « articulé et vif ».

Brèves internationales 
Des provocations occidentales envers la Russie ?
Aujourd’hui, jeudi 7 mai, l’Europe doit proposer à Prague un partenariat oriental à six Etats de l’ex-union soviétique. Cela conduit à une nouvelle crise en Moldavie, où le chef du régime, Vladimir Voronine a même renoncé à se rendre au sommet de Prague. 

Au même moment, la situation paraît très instable en Géorgie. Le pays est également concerné par la proposition européenne, et doit accueillir des manœuvres de l’OTAN. Mardi une unité blindée s’est mutinée mais a été rapidement ramené à l’ordre. Le gouvernement géorgien y a immédiatement vu un complot moscovite. 

La politique occidentale fragilise les relations entre la Russie et ses voisins. Il est cependant douteux que les Etats-Unis, très engagés sur des théâtres nombreux et en proie à la crise, ou l’Union européenne, économiquement et politiquement affaiblie, n’aient réellement le moyen d’y assurer les conséquences d’actes sans lendemains, mais perçus de façon négative par Moscou.

L'écrivain Nedim Gürsel jugé à Istanbul pour offense à l'islam 
L’écrivain turc Nedim Gürsel risque une peine de 1 à 3 ans de prison. Il est à nouveau jugé pour avoir "dénigré les valeurs religieuses d’une partie de la population dans son dernier roman "Les filles d’Allah". Le tribunal de grande instance d’Istanbul avait déjà poursuivi l’écrivain et prix Nobel de littérature 2006 Orhan Pamuk pour "insulte à la nation turque". L’auteur turc explique « Mon délit est d’avoir parlé d’une manière allégorique et imaginaire de l’avènement de l’islam, tout en respectant la foi des musulmans mais aussi en m’accordant la liberté d’interroger toute forme de croyance religieuse ». Pour sa défense, l’auteur a écrit au Premier ministre turc Erdogan, celui-là même qui avait affirmé en février dernier que la Turquie n’était plus "un pays qui jugeait ses écrivains". 

La quête désespérée de Nouri Al‑Maliki
Alors que de nouveaux actes terroristes ou de guérilla secouent l’Irak depuis plusieurs semaines, le Premier ministre irakien Nouri Al‑Maliki parcourt l’Europe en quête de fonds et d’investissements pour son pays. Dimanche à Londres, lundi à Paris, il a cherché à persuader ses interlocuteurs que la situation était moins grave qu’il n’y paraissait. Hier encore un attentat a fait 10 morts et 37 blessés. Comme les capitaux aussi bien publics que privés de font assez rares en ce moment en Europe, il est probable que les propos de Nouri Al‑Maliki n’auront pas un grand écho. 

Le Parlement européen déclare la guerre au Pape !
Le Parlement européen a débattu hier d’un amendement déposé par le groupe libéral et émanent des députés Sophia In’t Veld (des Pays-Bas) et Marco Cappato (Italie). Il promeut l’avortement, la « santé sexuelle et génésique ». Il en profite pour, je cite : « condamner fermement les récentes déclarations faites par le Pape Benoît XVI, lequel a proscrit le recours aux préservatifs et prévenu que l'usage du préservatif pourrait même conduire à un risque accru de contagion ». Apparemment ces députés ne savent pas ce que l’on appelle en économie un aléa moral ! Un sentiment de protection bien illusoire peut, malgré l’idéologie libérale, entraîner un comportement plus risqué. Ils n’ont pas non plus l’air de comprendre que cette question ne peut pas uniquement se ramener à ce qu’ils nomment de façon si crue « la santé sexuelle ».
La bonne nouvelle du jour 

Samedi 9 mai, le mouvement identitaire allemand pro‑Köln appelle à une grande manifestation. 

Il s’agit de s’opposer à la construction de la plus grande mosquée d’Europe à proximité immédiate de la cathédrale, miraculée de la seconde guerre mondiale. Un acte de résistance à saluer pour la journée de l’Europe.

